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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Beziehungen zu internationalen Organisationen

Pour la première fois, le GATT a examiné en détail la politique commerciale de la
Suisse. Son rapport relève que, si le marché des biens et services est assez libre, celui
de l'agriculture reste trop réglementé. Les droits de douane sur l'importation des
produits manufacturés sont relativement bas et l'industrie est peu subventionnée
comparativement à d'autres pays, mais la Suisse restreint parfois ses importations sur
la base de normes techniques. Le rapport précise également que l'autorisation légale
des cartels et l'impôt sur le chiffre d'affaires déforment les conditions de la
concurrence internationale. A l'inverse de la politique industrielle, la politique agricole
constitue un des régimes les plus coûteux des pays membres de l'OCDE. Les mesures
protectionnistes dans ce domaine font que les prix sont jusqu'à trois fois plus élevés
que dans la CE; les quatre cinquièmes de l'aide à l'agriculture sont financés par les
consommateurs, souligne encore le rapport. 1

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 27.09.1991
ANDRÉ MACH

Aussenwirtschaftspolitik

Durant l'année 1990, la conjoncture a commencé à fléchir dans les pays industrialisés
mais de façon disparate. Alors que le Japon et l'Allemagne fédérale ont connu une
situation favorable, la Grande-Bretagne et le continent nord-américain ont
expérimenté un contexte plus inconfortable. Pour la première fois depuis 1986, le taux
de croissance du produit intérieur brut des pays de l'OCDE est demeuré inférieur à 3%.
Bien que la croissance du volume d'échange mondial ait légèrement ralenti, elle s'est
néanmoins élevée à près de 6%.

La politique monétaire plus restrictive, menée par la Banque nationale depuis 1989, a
fait sentir ses premiers effets en Suisse, plus particulièrement par une forte poussée
des taux d'intérêt et une revalorisation du franc. Ainsi, on assista à une recrudescence
des indices signalant un ralentissement de la conjoncture, plus spécifiquement dans les
secteurs de la construction et de l'exportation. Alors que la croissance réelle du PIB
était encore de 3% durant les neuf premiers mois, elle s'affaiblit durant le dernier
trimestre pour s'établir finalement à 2,6%. 2

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 30.12.1990
BRIGITTE CARETTI

Sectoriellement, les exportations helvétiques connurent une évolution très
différenciée. La croissance nominale la plus forte fut enregistrée par l'horlogerie
(+12,2%), suivie par le secteur des instruments de précision (+8,7%). Les principales
autres branches de l'économie suisse virent la croissance nominale de leurs ventes à
l'étranger varier entre 2% (métaux) et 5% (machines, appareils, électronique). 

La répartition géographique des exportations suisses refléta les disparités
économiques enregistrées durant l'année. Ainsi, elles augmentèrent de 6,7% en
direction des pays de l'OCDE (80% des exportations totales). Dans ce cadre, elles
eurent une dynamique au-dessus de la moyenne à dèstination des pays de la
Communauté européenne (+8,2%, 58,3% des ventes totales à l'étranger), plus
particulièrement vers l'Allemagne qui, par l'achat de 23,3% de nos exportations
(+12,7°10) et la fourniture de 35,9% de nos importations (+2,1%), demeura le principal
partenaire commercial de la Suisse. Une tendance à la hausse fut aussi enregistrée à
destination des pays latins de la Communauté (Italie: +10%; Portugal: +9,3%; Espagne:
+9%) alors qu'un mouvement inverse s'esquissa en direction de la Grande-Bretagne (-
4%). 

Dans le contexte de l'AELE (7,1% des exportations totales, +5,1 %), les ventes suisses
furent majoritairement adressées à l'Autriche (+9,8%). A destination des pays de l'OCDE
non européens, elles progressèrent particulièrement vers le Japon (+14,9%) mais
décrurent vers les Etats-Unis (-4,2%), le Canada (-2,6%) et l'Australie (-1,4%).

Si, globalement, les exportations helvétiques en direction des pays en développement
producteurs et non producteurs de pétrole augmentèrent dans une proportion
similaire (+4,9%), elles connurent des fortunes diverses à destination de l'Iran (+61,3%),
du Brésil (-20,8%), de l'Algérie (-12,1%) et du Nigéria (-6,9%). Elles régressèrent à

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 30.12.1990
BRIGITTE CARETTI
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destination des pays à économie planifiée (-13,6%), principalement vers ceux d'Asie (-
34,3%). Elles crûrent par contre en direction de l'Union soviétique (+7,2%). 3

En valeur nominale, les augmentations les plus notables furent enregistrées dans le
secteur des agents énergétiques (+17,3%), alors qu'elles décrurent dans ceux de la
chimie (-0,9%) et de la métallurgie (-3,3%). 

Le principal fournisseur de la Suisse demeure la zone OCDE (92,5% des importations
totales, +1,9% par rapport à 1989) et, plus particulièrement, la Communauté
européenne (74,1 % des importations, +2,8%). Dans ce cadre, les achats helvétiques
s'accrurent en provenance du Portugal (+11,6%), de l'Espagne (+7,4%) et des Pays-Bas
(+6,7%) mais chutèrent avec la Grande-Bretagne (-4,6%). Les acquisitions suisses
venant de I'AELE stagnèrent (+0,9%), la décroissance observée par rapport à la Suède (-
3,1 %) et la Norvège (-5,3%) étant équilibrée par la croissance des biens obtenus en
Autriche (+4,5%) et en Finlande (+4,7). Les achats de la Suisse diminuèrent globalement
en provenance de la zone non européenne de l'OCDE (-3,6%) mais plus notablement
avec le Canada (-23%) et l'Australie (-15,8%).

La situation des échanges avec les pays non membres de l'OCDE fut très différenciée
puisque, si les importations helvétiques progressèrent globalement (+1,8%), elles
crûrent avec les pays producteurs de pétrole (+82,4%) – plus particulièrement avec
l'Algérie (+176,4%) et l'Arabie séoudite (+102,8%) – mais décrurent avec les Etats non
producteurs d'or noir (-3,6%), plus notablement avec Israël (-8,8%) et Hong-Kong (-
7,5%). Elles chutèrent aussi en provenance des pays à économie planifiée (-10,2%). 4

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 30.12.1990
BRIGITTE CARETTI

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Konjunkturlage- und politik

In den OECD-Staaten bot die Konjunktur sowohl im zeitlichen Verlauf als auch im
geografischen Vergleich ein uneinheitliches Bild. Das reale Wirtschaftswachstum sank
gemäss ersten Schätzungen gegenüber dem Vorjahr von 3,4% auf 2,8 %. Die
Abschwächung erfolgte vor allem in der zweiten Jahreshälfte. Sie war zu einem guten
Teil auf die restriktive Geldpolitik der Jahre 1988 und 1989 zurückzuführen, welche
verschiedene Notenbanken zur Dämpfung der damaligen Konjunkturüberhitzung
betrieben hatten. Der Konflikt in der Region des persischen Golfes und die damit
verbundene Verteuerung des Erdöls wirkte sich zwar auf die Inflationsraten, aber noch
nicht auf das wirtschaftliche Wachstum aus.

Von der konjunkturellen Abschwächung waren allerdings nicht alle Staaten betroffen. In
den USA und Grossbritannien reduzierte sich das Wirtschaftswachstum auf rund 1 %
und auch in Frankreich und Italien verlor die Konjunktur an Schwung. Auf der anderen
Seite konnten Japan und Westdeutschland (Gebiet der alten BRD) ihr reales Wachstum
aufgrund der lebhaften Binnennachfrage noch steigern. Die Arbeitslosigkeit ging im
OECD-Raum im Jahresmittel leicht zurück, in der zweiten Jahreshälfte zeichnete sich
jedoch eine Trendumkehr ab. Die Teuerung blieb auf einem hohen Niveau und erhielt
durch die massiven Preissteigerungen beim Erdöl in der zweiten Jahreshälfte sogar
noch zusätzlichen Auftrieb.

Das in den Entwicklungsländern erzielte reale Wachstum von durchschnittlich gut 2%
wurde in Anbetracht des niedrigen Ausgangsniveaus und des starken
Bevölkerungswachstums als unbefriedigend bezeichnet. Zudem verlief die Entwicklung
regional sehr unterschiedlich. Während im asiatischen Raum und in den
erdölexportierenden Ländern überdurchschnittliche Wachstumsraten erzielt wurden,
stagnierte die Entwicklung in den Ländern südlich der Sahara und in Lateinamerika. 5

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1990
HANS HIRTER
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In den OECD-Staaten setzte sich 1991 die Verringerung des wirtschaftlichen
Wachstums fort. Insgesamt wurde nach ersten Schätzungen noch ein reales Wachstum
von 1,1% verzeichnet. In den USA, Kanada und Grossbritannien bildete sich wie bereits
im Vorjahr das Bruttosozialprodukt zurück. In den meisten westeuropäischen
Industriestaaten flaute die Konjunktur ab, wobei es aber nur in wenigen Ländern (u.a.
Schweden und die Schweiz) zu negativen Zuwachsraten kam. Einzig noch Japan und die
alten Bundesländer der BRD wiesen weiterhin ein starkes, wenn auch im Vergleich zum
Vorjahr ebenfalls reduziertes Wachstum auf (+4,5% resp. +3,2%). Die wirtschaftliche
Abkühlung führte zu einer Zunahme der Arbeitslosigkeit; deren Quote stieg in den
grossen OECD-Ländern von 5,6% auf 6,7% an. Die restriktive Geldpolitik und die
rezessiven Tendenzen wirkten sich hingegen positiv auf die Teuerung aus. Der Anstieg
der Konsumentenpreise verringerte sich in den OECD-Ländern (ohne Türkei) von 5,2%
auf 4,5%.
In den ehemals kommunistischen Ländern Mittel- und Osteuropas setzte sich die
Anpassungskrise fort, welche durch die politischen Umwälzungen (Auflösung des
COMECON und der UdSSR und durch den 1990 eingeleiteten Übergang zur
Marktwirtschaft ausgelöst worden war. Die asiatischen Schwellenländer und die
erdölexportierenden Staaten erzielten hingegen wie bereits im Vorjahr
überdurchschnittliche Expansionsraten. Weiter verschlechtert hat sich die Situation
der übrigen Entwicklungsländer, deren ohnehin ungenügendes Wirtschaftswachstum
sich nochmals abgeschwächt hat. 6

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1991
HANS HIRTER

In den Industriestaaten dauerte die konjunkturelle Schwäche an. Dank der
wirtschaftlichen Belebung in den USA stieg zwar das Wirtschaftswachstum insgesamt
etwas stärker an als im Vorjahr, aber in den meisten europäischen Ländern setzte sich
die Krise fort und in Deutschland und Japan, welche im Vorjahr noch als
Konjunkturlokomotiven gewirkt hatten, schwächte sich das Wachstum markant ab.
Dieser wirtschaftliche Einbruch, aber auch die weiterhin in den meisten Staaten
praktizierte restriktive Geldpolitik wirkte sich positiv auf die Teuerungsbekämpfung aus:
Die durchschnittliche Inflationsrate bildete sich in der OECD von 4,5% auf 3,5% zurück.
Hingegen verschlechterte sich die Beschäftigungslage: Die mittlere Arbeitslosenquote
stieg für die OECD-Staaten von 7,2% auf 7,9%, für die EG-Staaten gar auf 10% an.
Ausserhalb des OECD-Raums expandierten die Wirtschaften der südostasiatischen
Schwellenländer weiterhin kräftig, und auch die lateinamerikanischen Staaten konnten
ihre wirtschaftlichen Wachstumsraten steigern. In Osteuropa hielt der
Produktionsrückgang, wenn auch in abgeschwächter Form, weiterhin an, wobei sich die
Situation in Ungarn, Polen und der ehemaligen Tschechoslowakei etwas freundlicher
präsentierte als in Südosteuropa und vor allem in der ehemaligen Sowjetunion. In Afrika
gab die wirtschaftliche Lage weiterhin zu wenig Hoffnung Anlass; das
Wirtschaftswachstum verlangsamte sich und blieb erneut hinter der
Bevölkerungszunahme zurück. 7

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1992
HANS HIRTER

Die Wirtschaftskrise hielt in den meisten Industriestaaten auch 1993 an. In der EU
verzeichneten sowohl Deutschland als auch Frankreich und Italien einen realen
Rückgang des Bruttoinlandproduktes. Auch in Japan stagnierte die
Wirtschaftsentwicklung. In Grossbritannien, wo die Rezession früher eingetroffen war,
konnte hingegen ebenso wieder ein Wachstum registriert werden wie in den USA, wo
die Erholung bereits 1992 eingesetzt hatte. Verschiedene Indikatoren deuteten darauf
hin, dass in den meisten OECD-Staaten gegen Ende 1993 die Talsohle der Rezession
erreicht war.

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1993
HANS HIRTER

Die schwache Nachfrage nach Gütern und Dienstleistungen und das Festhalten der
meisten Staaten an einer restriktiven Geldpolitik hatten eine weitere Abnahme der
Teuerungsraten zur Folge. Der Inflationsindex der Konsumentenpreise reduzierte sich
in den OECD-Ländern (ohne Türkei) im Durchschnitt von 3,2% auf 2,8%. Während sich
in den USA die Beschäftigungslage verbesserte, stieg die Arbeitslosigkeit in den meisten
Ländern Europas weiter an. Die Arbeitslosenquote nahm in der EU im Mittel von 10,3%
auf 11,3% zu.

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1993
HANS HIRTER
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Die konjunkturelle Lage verbesserte sich in den meisten OECD-Ländern. In den USA
und in Grossbritannien wuchs das reale Bruttoinlandprodukt noch stärker als vor
Jahresfrist; in den übrigen Staaten der EU verzeichnete es - nach dem leichten
Rückgang im Vorjahr - überall wieder positive Wachstumsraten. Im Mittel nahm es in
den EU-Staaten um 2,5% zu. In Japan stagnierte hingegen die Wirtschaft weiterhin,
wobei sich in der zweiten Jahreshälfte eine Besserung andeutete. In einigen ost- und
mitteleuropäischen Ländern (Tschechien, Slowakei und Ungarn) konnte erstmals seit
der politischen Wende wieder ein Wirtschaftswachstum verzeichnet werden; in Polen
und Albanien stieg das Bruttosozialprodukt weiter an. In Bulgarien und Rumänien sowie
in den Nachfolgestaaten der Sowjetunion (mit Ausnahme des Baltikums) dauerte die
Krise hingegen an. Die südostasiatischen Schwellen- und Entwicklungsländer standen
nach wie vor im Zeichen eines Wirtschaftsbooms. Auch in den lateinamerikanischen
Staaten hielt der Aufschwung - allerdings auf bescheidenerem Niveau - an, und sogar in
Afrika verbesserte sich die wirtschaftliche Situation.

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1994
HANS HIRTER

Trotz der Belebung der Wirtschaftstätigkeit reduzierte sich die Inflationsrate in den
meisten OECD-Staaten; im Mittel betrug sie 2,4% gegenüber 2,8% im Vorjahr. Auf dem
Arbeitsmarkt war von der anziehenden Konjunktur noch wenig zu spüren. Dabei
bestanden allerdings grosse regionale Unterschiede: In den USA, Kanada und
Grossbritannien bildete sich die Arbeitslosenquote weiter zurück, während sie auf dem
europäischen Festland in den meisten Staaten weiter zunahm (in der EU von 11,2% auf
11,8%). 8

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1994
HANS HIRTER

Das globale wirtschaftliche Wachstum beschleunigte sich 1996 wieder. Im OECD-
Bereich verzeichneten namentlich die USA und Grossbritannien eine
Konjunkturbelebung, während die grossen Industriestaaten auf dem europäischen
Festland die Schwächephase, welche im Herbst 1995 eingesetzt hatte, erst in der
zweiten Jahreshälfte langsam überwinden konnten. Japan vermochte nach mehreren
Jahren der Stagnation erstmals wieder ein kräftiges Wachstum zu erzielen, getragen
wurde dieses allerdings weitgehend von staatlichen Investitionsprogrammen. Die
meisten mitteleuropäischen Reformstaaten wiesen weiterhin beachtliche
Wachstumsraten (allerdings auf tiefem Ausgangsniveau) aus; die Lage in den
Nachfolgestaaten der UdSSR (mit Ausnahme des Baltikums) blieb hingegen schwierig. In
den neuen Industriestaaten im südostasiatischen Raum schwächte sich die Dynamik
etwas ab. In Lateinamerika besserte sich die Situation, welche in den Vorjahren von der
Finanzkrise Mexikos überschattet worden war, wieder. Auch in Afrika waren in bezug auf
das Wirtschaftswachstum eher positive Zeichen auszumachen.

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1996
HANS HIRTER

Die Teuerung blieb im OECD-Raum niedrig. Die Inflationsraten verharrten in den
meisten Industrieländern auf dem Niveau des Vorjahres oder sogar leicht darunter. In
den EU-Staaten belief sie sich auf durchschnittlich 2,5%. Die Arbeitslosigkeit nahm in
den USA und in Grossbritannien weiter ab, in vielen anderen Industriestaaten Europas
nahm sie allerdings weiter zu. In Deutschland übertraf die Arbeitslosenrate erstmals die
Marke von 10% und näherte sich damit dem im Vergleich zum Vorjahr stabilen
Mittelwert der EU von 11% an. 9

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1996
HANS HIRTER

Das wirtschaftliche Wachstum verstärkte sich 1997. Im OECD-Bereich verzeichneten
wie bereits im Vorjahr die USA und Grossbritannien hohe Wachstumsraten, aber auch
in den Industriestaaten auf dem europäischen Festland setzte sich die Belebung,
welche im Sommer 1996 eingesetzt hatte, fort. In Japan wurde hingegen der
Wiederaufschwung im Herbst durch eine durch den Zusammenbruch mehrerer
Finanzinstitute ausgelöste Finanzkrise unterbrochen. Die meisten mitteleuropäischen
Reformstaaten verzeichneten ebenfalls eine Verbesserung der wirtschaftlichen
Situation. Die Staaten Osteuropas kämpften hingegen weiterhin mit grossen Problemen.
In Russland ging immerhin zum ersten Mal seit 1991 die Produktion nicht weiter zurück;
in der Ukraine konnte wenigstens die Rückgangsrate abgebremst werden. Die neuen
Industriestaaten im südostasiatischen Raum (v.a. Südkorea und Indonesien) erlitten
hingegen einen Rückschlag. Strukturelle Ungleichgewichte mit steigenden Defiziten in
der Leistungsbilanz und der Anstieg des Dollarkurses, an den die meisten ihre Währung
gebunden hatten, stürzten sie in eine Finanzkrise; einige von ihnen sahen sich
gezwungen, beim IWF und bei Drittstaaten um Finanzhilfe nachzusuchen. In

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1997
HANS HIRTER
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Lateinamerika verbesserte sich die Situation weiter. Die in Afrika bereits 1996
festgestellte Verbesserung der wirtschaftlichen Entwicklung bestätigte sich im
Berichtsjahr.

Die Wirtschaftsentwicklung 1998 war geprägt von den Finanz- und Wirtschaftskrisen in
Ostasien und Russland. Neben daraus entstehenden Turbulenzen auf den
Finanzmärkten litten darunter auch die Exporte der Industriestaaten, namentlich
Japans, das selbst in eine Rezession geriet. Dank lebhafter Binnenkonjunkturen gelang
es allerdings den meisten westlichen Industriestaaten, die Wachstumsraten des
Vorjahres mehr oder weniger zu halten. Das reale Bruttoinlandprodukt der OECD-
Staaten nahm im Mittel um 2,2% zu (1997: 3,2%). Über diesem Durchschnitt lagen die
Wachstumsraten in den USA (4%) und in den meisten kleineren Ländern West- und
Nordeuropas. Ein wie bereits im Vorjahr schwaches Wirtschaftswachstum wies
hingegen Italien auf. Während die mitteleuropäischen Reformstaaten von der Krise in
Ostasien und Russland kaum betroffen waren, litten die lateinamerikanischen Länder
unter sinkenden Rohstoffpreisen und Erschütterungen der eigenen Finanz- und
Währungssysteme. In den Entwicklungsländern Afrikas setzte sich der leichte
Aufschwung fort.

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1998
HANS HIRTER

Die schneller als erwartet eintretende Überwindung der Finanz- und Wirtschaftskrise
in Ostasien wirkte sich, zusammen mit dem unverändert anhaltenden Boom in den USA,
positiv auf den Konjunkturverlauf in den westlichen Industriestaaten aus. In den
meisten dieser Länder belebten sich die Exporte und auch die Investitionstätigkeit. Das
reale Bruttoinlandprodukt der OECD-Staaten nahm im Mittel um 2,8% zu (1998: 2,4%).
Über diesem Durchschnitt lagen die Wachstumsraten in den USA, wo zum dritten
aufeinanderfolgenden Mal die reale Wachstumsrate die 4%-Marke überstieg. Japan
verzeichnete nach dem Rückgang im Vorjahr wieder ein leichtes Wirtschaftswachstum,
das sich allerdings zu einem guten Teil auf staatliche Förderungsprogramme stützte. Im
EU-Raum fiel die reale wirtschaftliche Wachstumsrate infolge einer Abschwächung im
ersten Halbjahr mit 2,1% etwas tiefer aus als 1998 (2,7%). In den mittel- und
osteuropäischen Reformstaaten und in Russland schwächte sich das Wachstum wieder
ab. Auslöser dafür war primär die verschärfte Finanzpolitik, welche nach den Finanz-
und Währungskrisen des Vorjahres erforderlich geworden war. Immerhin gelang es
damit auch, die starke Inflation abzubremsen. Die lateinamerikanischen Länder
verspürten weiterhin die Auswirkungen der sinkenden Rohstoffpreise sowie der
Erschütterungen der eigenen Finanz- und Währungssysteme und entwickelten sich
unterschiedlich.

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1999
HANS HIRTER

Die Inflation der Mitgliedsstaaten der Organisation für wirtschaftliche Zusammenarbeit
und Entwicklung (OECD) betrug 2015 im gewichteten Jahresmittel 0,6% und lag damit
1,1 Prozentpunkte unter dem Wert des Vorjahres. Den stärksten Rückgang bei der
nationalen Teuerungsrate hatten mit dem Vereinigten Königreich (von 2,8% auf 0,0%),
den USA (von 1,6% auf 0,1%) und Japan (von 2,8% auf 0,8%) drei Schwergewichte zu
verzeichnen. Zwölf der insgesamt 35 OECD-Mitgliedsstaaten wiesen 2015 eine negative
Teuerungsrate auf. In den Vorjahren waren die Konsumentenpreise in acht (2014) bzw.
vier (2013) Mitgliedsstaaten gesunken. Der Rückgang in den Teuerungsraten war in
erster Linie auf die stark sinkenden Preise im Energiebereich zurückzuführen. Auf dem
Weltmarkt betrug der Preis für das Barrel Erdöl der Sorte Brent Ende 2015 noch 37 US-
Dollar. Ein Jahr zuvor kostete die gleiche Menge 57 US-Dollar, Ende 2013 lag der Preis
bei 106 US-Dollar. 10
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Sozialpolitik

Bevölkerung und Arbeit

Arbeitsmarkt

Die OECD führte eine Analyse zu den Beschäftigungsperspektiven älterer
Arbeitnehmender in rund 20 Ländern durch, darunter auch in der Schweiz. Ziel war es,
die Regierungen vermehrt für die Notwendigkeit zu sensibilisieren, ältere
Arbeitnehmende so lange wie möglich und unter möglichst guten Voraussetzungen im
Erwerbsleben zu halten. Vor dem Hintergrund der demografischen Alterung ist diese
Frage – nicht zuletzt im Hinblick auf die Finanzierung der Sozialwerke – von erstrangiger
Bedeutung. Für die Schweiz kam die OECD zum Schluss, dass trotz der im
internationalen Vergleich hohen Arbeitsmarktpartizipation älterer Arbeitnehmender
das Arbeitskräftemanagement für diese Alterskategorie (50 Jahre und älter) nicht
optimal ist. Verbesserungsmöglichkeiten sah sie namentlich in der Koordination
zwischen den verschiedenen Stellen, die für sozialpolitische und arbeitsmarktliche
Belange zuständig sind, sowie bei der Koordination zwischen den Kantonen. Die OECD
monierte, dass bei Entscheiden auf verschiedenen staatlichen Ebenen und in den
einzelnen Sozialwerken den Auswirkungen auf die anderen Bereiche zu wenig
Beachtung geschenkt wird. Sie betonte ausserdem, dass es künftig immer wichtiger
werde, dass sich die Arbeitnehmenden permanent weiterbilden, damit ihre Chancen
auf dem Arbeitsmarkt gewahrt bleiben. Die Empfehlungen der OECD erstreckten sich
auch auf andere Bereiche. So müssten die Instrumente der Arbeitslosenversicherung,
insbesondere bei regionalen Arbeitsvermittlungszentren, den Besonderheiten der
älteren Arbeitslosen noch besser angepasst werden. Gemäss der OECD sollte ferner in
der Lohnpolitik die altersbezogene Lohnbemessung vermehrt einer kompetenz- und
produktivitätsbasierten Bewertung Platz machen, um auf dem Arbeitsmarkt eine
grössere Flexibilität in der letzten Phase des Erwerbslebens zu erreichen. 11

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.2003
MARIANNE BENTELI

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Gesundheitspolitik

Auf Ersuchen des Bundesrates publizierten die OECD und die WHO einen gemeinsamen
Bericht zum schweizerischen Gesundheitswesen. Die beiden Organisationen betonten
die Qualität der hiesigen Gesundheitsversorgung im Vergleich mit anderen OECD-
Ländern, empfahlen aber, die hohen Kosten zu senken. Eine der wichtigsten
Massnahmen zur Erreichung dieses Ziels besteht ihrer Meinung nach in der
Verbesserung der staatlichen Steuerung des Gesundheitssystems, und zwar sowohl im
Bereich der Versorgung wie bei der Prävention und der Gesundheitsförderung. Die
Empfehlungen gingen weitgehend in die Richtung, die mit den verschiedenen Paketen
der 2. KVG-Revision (Übergang von einer Finanzierung der Einzelleistungen hin zu
Fallpauschalen, Lockerung des Kontrahierungszwangs, Einführung von Managed-Care-
Netzen) sowie mit anderen bereits initiierten Massnahmen (Förderung der Generika
sowie des interkantonalen Dialogs) bereits eingeschlagen worden ist. Den meisten
Reformbedarf orteten OECD und WHO bei der Prävention: Diese sei nicht nur zu
zersplittert, weshalb die Schaffung eines Rahmengesetzes zu begrüssen wäre, sie sei
auch zu wenig auf die dominierenden Probleme der öffentlichen Gesundheit (etwa
Tabak- und Alkoholmissbrauch) oder auf bisher noch nicht genügend beachtete
Aspekte (wie psychische Gesundheit und Übergewicht) ausgerichtet. Zudem sollten
nationale Programme zur Qualitätsverbesserung in einigen Schlüsselbereichen
gefördert und die Bedingungen für den Bezug von Krankenkassenprämienverbilligungen
vereinheitlicht werden. 12

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 20.10.2006
MARIANNE BENTELI
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Sozialhilfe

Nachdem in den achtziger Jahren verschiedene kantonale Armutsstudien - ausgehend
von unterschiedlichen Definitionen der Armutsgrenze - vorgelegt worden waren,
präsentierte die Universität Bern erstmals eine gesamtschweizerische Studie, welche
sich sowohl am soziokulturellen wie am subjektiven Armutskonzept orientierte. Das
soziokulturelle Existenzminimum rechnet nicht mit der blossen physischen
Daseinssicherung, sondern bezieht Komponenten der Teilhabe am Sozialleben mit ein.
Es lässt sich nur in Relation zum Wohlstandsniveau der betrachteten Gesellschaft (oder
Region) zu einem bestimmten Zeitpunkt ermitteln. Subjektive Armutskonzepte stellen
nicht auf die Einschätzung von Experten ab, sondern von allen Gesellschaftsmitgliedern,
Betroffene eingeschlossen. Untersucht wurden die Ressourcen der einzelnen
Haushalte, aber auch Wohnqualität, Arbeit und Ausbildung, Gesundheit, private
Netzwerke und subjektives Wohlbefinden.

Die Armutsgrenze wird in der Schweiz je nach Gesichtspunkt und gesetzlicher Regelung
unterschiedlich festgesetzt. Die Schweizerische Konferenz für Sozialhilfe (Skos) setzt sie
für Einpersonenhaushalte bei 980 Fr. (nach Abgabe der Zwangsausgaben Steuern,
Sozial- und Krankenversicherung, Alimente, Schuldzinsen und Wohnkostenanteil) fest;
als Grenze für die Anspruchsberechtigung auf Ergänzungsleistungen (EL) gelten 1285 Fr.,
ebenfalls nach Abzug der Zwangsausgaben. Je nachdem, von welcher Armutsgrenze
ausgegangen wird, lebten in der Schweiz im Erhebungsjahr 1992 zwischen 390 000
(5,6% der Wohnbevölkerung) und 860 000 (9,8%) Personen, die als "arm" zu gelten
haben. Subjektiv nehmen aber längst nicht alle Betroffenen ihre Situation als Armut
wahr.

Die Studie ermittelte neben der Anzahl der als arm einzustufenden Personen jene
Bevölkerungsgruppen, die für Armut relativ anfällig sind. 60% der Armen in der Schweiz
sind weniger als 40 Jahre alt. Die Auswertung nach Haushaltstypen wies eine besonders
hohe Armutsquote bei Alleinerziehenden, geschiedenen Frauen und allein lebenden
Männern aus. Junge, kinderreiche Familien gehören überdurchschnittlich häufig zur
armen Bevölkerung. Signifikant unterdurchschnittliche Armutsquoten weisen
Angestellte (im Unterschied zu Selbständigerwerbenden) und Altersrentner auf. Eine
besonders hohe Armutsquote findet sich im Kanton Tessin und in der Romandie sowie
unter der ausländischen Bevölkerung. Verdeckte Armut machte die Untersuchung vor
allem dort aus, wo Anspruchsberechtigte keine EL oder Sozialhilfe beziehen, weil sie
aus nicht genau zu ermittelnden Gründen den Gang zum Sozialamt scheuen bzw. über
ihre Rechte nicht informiert sind. Über 50% der bezugsberechtigten Erwerbstätigen
und rund ein Drittel der bezugsberechtigten Rentner beziehen weder Sozialhilfe noch
EL. Eine Erhöhung der Bezugsquote könnte die real existierende Armut lindern. 13

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 21.01.1997
MARIANNE BENTELI

Sozialversicherungen

Sozialversicherungen

Der vom neuen Direktor des Bundesamtes für Sozialversicherung (BSV), Otto Piller,
präsidierte Konsultativausschuss verwaltungsexterner Kreise, der die Arbeiten von
IDA-FiSo-2 mit Empfehlungen begleitete, hielt seine Überlegungen in einem eigenen
Bericht fest. Dieser analysierte neue, durch den gesellschaftlichen Wandel
hervorgerufene soziale Risiken sowie mögliche Gegenmassnahmen. Die neu auf die
Gesellschaft zukommenden Bedürfnisse sind nach Ansicht einer Mehrheit des
Ausschusses nicht einfach das Resultat zufälliger individueller Umstände, sondern das
Produkt eines tiefen Wandels der Lebensformen, insbesondere im Bereich der Familie
und im Berufsleben. Diese stellten neue soziale Risiken dar, denen mit den
Sozialversicherungs- und Sozialhilfesystemen nicht mehr angemessen begegnet werden
könne. Die Veränderungen der Lebens- und Arbeitsformen führten bei immer mehr
Leuten zu gesellschaftlicher Marginalisierung und Armut sowie zu Deckungslücken im
Sozialschutz. Weil die verfügbaren finanziellen Mittel sogar bei Werktätigen und erst
recht bei Nichterwerbstätigen nicht mehr für den Lebensunterhalt ausreichten, sollte
beispielsweise das Prinzip der Ergänzungsleistungen auf Bereiche ausserhalb von AHV
und IV ausgedehnt werden. Die EL würden damit zum Bindeglied zwischen dem
individuellen Sozialversicherungsanspruch und der bedarfsabhängigen Sozialhilfe. Als
mögliche Verbesserungen nannte der Bericht die Verankerung des Rechts auf
Sozialhilfe in der Verfassung, die Verabschiedung eines diesbezüglichen
Rahmengesetzes auf Bundesebene, die Harmonisierung der materiellen Bestimmungen
sowie die Einführung eines Ausgleichssystems in bezug auf die zu tragenden Lasten. Als
weitere mögliche Massnahmen schlug der Ausschuss unter anderem gezielte,

STUDIEN / STATISTIKEN
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einkommensergänzende Leistungen oder eine Abgabenbefreiung für Betriebe vor, die
Arbeitnehmer mit geringer Qualifikation beschäftigen, sowie ein Impulsprogramm zur
Schaffung sogenannt ergänzender Arbeitsplätze für Minderqualifizierte.

Gerade mit derartigen Vorschlägen konnte eine wirtschaftsfreundliche Minderheit des
Konsultativausschusses wenig anfangen. Der Weiterausbau des Sozialstaats über eine
gewisse Limite hinaus könnte ihrer Ansicht nach für die Mittelschicht zu einer kaum
mehr verkraftbaren finanziellen Belastung werden. Zudem dürften die wirtschaftlichen
Folgen von eigenverantwortlichem Handeln, beispielsweise bei einer Scheidung, nicht
einfach auf das Gemeinwesen überwälzt werden. Ein soziales Sicherungssystem, das
nicht mehr hauptsächlich auf der Arbeit beruhe, würde zwar die Schliessung gewisser
Lücken im sozialen Netz ermöglichen, doch wäre der Anreiz zur Arbeit nicht mehr
gegeben. Ein solches Modell wäre auch schlicht nicht finanzierbar. 14

Gemäss OECD und Weltbank ist die Schweiz mit dem heutigen Konzept von
obligatorischer Vorsorge in Verbindung mit freiwilliger privater Ersparnisbildung sowie
mit den bereits getroffenen Vorkehren zu deren Absicherung gut gerüstet, um den
Herausforderungen der demographischen Alterung der Gesellschaft zu begegnen.
Insbesondere die Mischfinanzierung der Alterssicherung (Umlageverfahren in der AHV /
Kapitaldeckungsverfahren in der beruflichen Vorsorge), gepaart mit dem Instrument der
Ergänzungsleistungen, bildet nach Ansicht der beiden Wirtschaftsorganisationen ein
geradezu ideales Modell zur Bekämpfung der Altersarmut, ohne dass dabei der
Generationenvertrag und die öffentliche Hand über Gebühr belastet werden. 15

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 01.01.2000
MARIANNE BENTELI

Die Gesamtrechnung der Sozialversicherungen (GRSV) 2015 verdeutlicht die
Problematik im Bereich der Sozialversicherungen: Während die Einnahmen 2015 um 0.4
Prozent anstiegen, nahmen die Ausgaben um 3.2 Prozent zu. Der Bericht wies die
Soziallastquote, also den Anteil aller Sozialversicherungseinnahmen am BIP als Mass der
relativen Belastung der Volkswirtschaft durch Sozialversicherungseinnahmen, sowie die
Sozialleistungsquote, also den Anteil aller Sozialversicherungsausgaben am BIP als Mass
der durch die Empfänger von Sozialleistungen beanspruchten Wirtschaftsleistung, aus.
Beide Werte waren im Fünfjahresvergleich angestiegen: die Soziallastquote von 25.2
Prozent (2010) auf 26.9 Prozent (2015) und die Sozialleistungsquote von 19.6 Prozent auf
20.9 Prozent. Während sich dabei das Wachstum der Soziallastquote seit 2013
verringert hatte, verstärkte sich dasjenige der Sozialleistungsquote 2015 nochmals
deutlich. Das stärkste Wachstum auf Ausgabenseite wiesen 2015 die Krankenkassen mit
über 6 Prozent auf, gefolgt von der ALV mit über 5 Prozent. Weniger starke Anstiege
verzeichneten hingegen die AHV- und Pensionskassen-Ausgaben, deren
Ausgabenvolumen die grössten Anteile an der Gesamtrechnung ausmachten.
Detailliertere Berichte zu den Jahresergebnissen der verschiedenen
Sozialversicherungszweige finden sich in den Artikeln zur AHV, IV, EO, ALV sowie zur
beruflichen Vorsorge. 16

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 30.12.2015
ANJA HEIDELBERGER

Anders als im Vorjahr, als die Ausgaben der Sozialversicherungen deutlich stärker
angestiegen waren als ihre Einnahmen, wuchsen die Einnahmen in der
Gesamtrechnung der Sozialversicherungen (GRSV) 2016 mit 1.3 Prozent leicht stärker
an als die Ausgaben mit 1.1 Prozent. Die Einnahmen aller Sozialversicherungen in der
Höhe von CHF 177 Mrd. übertrafen zudem die Ausgaben leicht (CHF 159 Mrd.). Insgesamt
wiesen die Sozialversicherungen Ende 2016 ein Gesamtkapital von CHF 922 Mrd. oder
140 Prozent des BIP (CHF 659 Mrd.) auf. Die Sozialleistungsquote, also der Anteil aller
Sozialversicherungsausgaben am BIP, lag bei 21.2 Prozent und übertraf damit gar den
Spitzenwert aus dem Vorjahr. Detailliertere Berichte zu den Jahresergebnissen der
verschiedenen Sozialversicherungszweige finden sich in den Artikeln zur AHV, IV, EO,
EL, ALV sowie zur beruflichen Vorsorge. 17
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2017 betrugen die Einnahmen aller Sozialversicherungen in der Gesamtrechnung der
Sozialversicherungen (GRSV) CHF 182 Mrd. (2016: 177 Mrd.) und übertrafen damit ihre
Ausgaben in der Höhe von CHF 162 Mrd. (2016: 159 Mrd.) um CHF 20 Mrd. Wie im
Vorjahr waren zudem die Einnahmen (2017: 3.2%, 2016: 1.3%) stärker angestiegen als die
Ausgaben (2017: 1.7%, 2016: 1.1%). Das Gesamtkapital der Sozialversicherungen betrug
damit Ende 2017 CHF 998 Mrd. und war somit verglichen mit dem Vorjahr deutlich
angewachsen (2016: CHF 922 Mrd.). Die Sozialleistungsquote, die den Anteil aller
Sozialversicherungsausgaben am BIP widerspiegelt, kam bei 21.2 Prozent zu liegen. 
Detailliertere Berichte zu den Jahresergebnissen der verschiedenen
Sozialversicherungszweige finden sich in den Artikeln zur AHV, IV, EO, EL, ALV sowie zur
beruflichen Vorsorge. 18

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 30.12.2017
ANJA HEIDELBERGER

Die Einnahmen in der Gesamtrechnung der Sozialversicherungen (GRSV) 2018 in der
Höhe von CHF 184 Mrd. überstiegen deren Ausgaben mit CHF 164 Mrd. deutlich, hatten
sich im Vergleich zum Vorjahr jedoch nur leicht verändert (2017: Ausgaben: CHF 162
Mrd., Einnahmen: CHF 182 Mrd.). Übertraf 2017 zudem das Einnahmenwachstum das
Ausgabenwachstum, nahmen 2018 die Ausgaben deutlich stärker zu (2018: 1.5%, 2017:
1.7%) als die Einnahmen (2018: 0.6%, 2017: 3.2%). Insgesamt wiesen die
Sozialversicherungen Ende 2017 ein Gesamtkapital von CHF 983 Mrd. auf und hatten
somit gegenüber dem Vorjahr, als das Gesamtkapital noch CHF 998 Mrd. betrug, an
Wert verloren. Der Grossteil dieses Gesamtkapitals, nämlich CHF 865 Mrd., stammte
aus der beruflichen Vorsorge (2017: CHF 886 Mrd.). Die Sozialleistungsquote sank zum
ersten Mal seit 2012 im Vergleich zum Vorjahr leicht (2018. 20.9%, 2017: 21.2%).
Detailliertere Berichte zu den Jahresergebnissen der verschiedenen
Sozialversicherungszweige finden sich in den Artikeln zur AHV, IV, EO, EL, ALV sowie zur
beruflichen Vorsorge. 19

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 30.12.2018
ANJA HEIDELBERGER

Alters- und Hinterlassenenversicherung (AHV)

Dank hohen Renditen erzielte die AHV 2005 einen Überschuss von CHF 2,385 Mrd. und
konnte damit ihr Betriebsergebnis um CHF 421 Mio. verbessern. Der Überschuss aus der
Versicherung (Umlage) ging zwar um CHF 140 Mio. auf CHF 548 Mio. zurück; dies wurde
durch den hohen Anlageerfolg von CHF 1,726 Mrd. und die Zinszahlungen der IV von
CHF 111 Mio. mehr als wettgemacht. Die IV musste hingegen ein um CHF 153 Mio. auf
CHF 1,738 Mrd. erhöhtes Defizit hinnehmen, womit sich ihre Verluste Ende 2005 auf
CHF 7,774 Mrd. kumulierten. Sie hatte nicht nur keinen Anteil am Anlageerfolg, ihr
wurden zugunsten von AHV und EO noch CHF 122 Mio. Zins auf dem Verlust belastet.
Der Überschuss der EO ging um 224 auf CHF 182 Mio. zurück. Aus dem deutlich
positiven Umlage-Ergebnis von CHF 268 Mio. im Vorjahr wurde erstmals ein
Ausgabenüberschuss von CHF 7 Mio. Wegen der Erhöhung der Taggelder für
Dienstleistende und der Einführung der Mutterschaftsleistungen nahm der Aufwand um
53% zu. Dass die Betriebsrechnung gleichwohl mit einem Überschuss abschloss,
verdankte sie ihrem Anteil am Anlageerfolg des Fonds, der sich um 49 auf CHF 178 Mio.
erhöhte; dazu kamen CHF 11 Mio. Zins aus dem IV-Verlust. 20

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.2005
MARIANNE BENTELI

Anfang des Jahres publizierte das Bundesamt für Sozialversicherungen die
Anlageergebnisse des Ausgleichsfonds der AHV, IV und EO für das Jahr 2011. Trotz der
schwierigen Marktbedingungen mit historisch tiefem Zinsniveau und teils heftigen
Turbulenzen konnte eine kleine Rendite erzielt werden. Das BSV stufte das Resultat als
„erfreulich“ ein. 21
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Ergänzungsleistungen (EL)

Nach einem markanten Rückgang der Auszahlungen von EL im Vorjahr - bedingt durch
das neue Verbilligungssystem bei den Prämien der Krankenkassen - stiegen die
Leistungen im Berichtsjahr wieder stark an. Gesamtschweizerisch erhöhte sich das
Total der Auszahlungen um 6,6%. Es konnten aber auch auffallende Unterschiede
zwischen den Kantonen (Zunahmen von 1,2 bis 30,9%) sowie den AHV- und IV-Bezügern
(3,8% bzw. 12,9%) festgestellt werden. Letzteres erklärt sich einerseits mit dem Anstieg
der Zahl der IV-Berechtigten und andererseits mit deren - gegenüber den AHV-
Bezügern - höheren Bedürftigkeit. 22

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1997
MARIANNE BENTELI

Ende 2005 erhielten 15% der Rentenbeziehenden (244'500 Personen) eine
Ergänzungsleistung (EL) zur AHV oder IV. Bei den IV-Rentnerinnen und -rentnern
bezogen 29% eine EL; bei den Personen mit einer Altersrente 12%. Die Eidg.
Finanzkontrolle konnte aufgrund einer Evaluation feststellen, dass die Information über
die EL gut funktioniert. Die grossen Unterschiede bei der EL-Quote in den Kantonen
und Gemeinden wurden primär auf demografische und strukturelle Faktoren
zurückgeführt. Überdurchschnittliche Anteile an EL-Bezügern wurden im Westen und
Süden der Schweiz festgestellt. Der Missbrauch wurde generell als gering erachtet. 23

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 01.01.2006
MARIANNE BENTELI

Die Ausgaben für Ergänzungsleistungen (EL) zu AHV und IV betrugen 2013 rund CHF 4,5
Mrd., was einen Zuwachs von 2,1% im Vergleich zum Vorjahr bedeutet. Die Ausgaben für
EL zur AHV, welche rund 60% der Gesamtausgaben ausmachen, waren dabei um 3,2%
angestiegen, jene für EL zur IV um lediglich 0,6%. Insgesamt bezogen 2013 gut 300‘700
Personen Ergänzungsleistungen, davon 185‘500 solche zur AHV. Damit sind 12,2% aller
Personen über 65 Jahre zur Bestreitung ihres Lebensunterhaltes auf
Ergänzungsleistungen angewiesen. In den letzten Jahren wuchs diese Zahl im Schnitt
um 5‘000 Personen jährlich an. Gemäss offiziellen Schätzungen wären weitere 10‘000
AHV-Rentnerinnen und -Rentner zum Bezug von Ergänzungsleistungen berechtigt,
haben diese jedoch nicht beantragt. 24

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.2013
FLAVIA CARONI

Die Ausgaben für Ergänzungsleistungen (EL) zu AHV und IV stiegen im Jahr 2014
gegenüber dem Vorjahr erneut an, und zwar um rund 3,3%. Wiederum fiel der Anstieg
bei den Ergänzungsleistungen zu Invalidenrenten moderat, bei EL zu AHV-Renten
dagegen deutlich aus. Die Gesamtausgaben für EL betrugen 2014 rund CHF 4,7 Mrd.,
wovon der Bund rund 30% trug, während der Rest von den Kantonen aufgebracht
wurde. Im Verhältnis zur Gesamtrentensumme wurden 2014 im AHV-Bereich 7,9% (CHF
2,71 Mrd.) und im IV-Bereich 44,2% (CHF 1,96 Mrd.) EL ausbezahlt. 25

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.2014
FLAVIA CARONI

Nachdem die Ausgaben der Ergänzungsleistungen seit Jahren stetig angestiegen waren
und sich seit dem Jahr 2000 mehr als verdoppelt hatten, schlug der
Arbeitgeberverband im Frühling 2015 Alarm und veröffentlichte ein in seinem Auftrag
erstelltes Gutachten zu den Kostentreibern in den EL. Gemäss dem Gutachten liegen
die Kostentreiber erstens in der demographischen Entwicklung, wobei eine höhere
Anzahl AHV-Beziehender zu höheren EL-Ausgaben führt. Zweitens stieg der Anteil der
IV-Bezügerinnen und -Bezüger, welche zusätzlich auf EL angewiesen sind, was die
Studie primär auf das junge Alter der Rentnerinnen und Rentner und ihre damit tiefen
oder nicht vorhandenen Renten aus der zweiten Säule zurückführt. Drittens macht das
Gutachten verschiedene Gesetzesrevisionen für den Anstieg verantwortlich, darunter
die NFA, die neue Pflegefinanzierung und diverse Änderungen bei der
Invalidenversicherung. Regelmässig wirkten die EL dabei als Auffangbecken, so die
Kritik. Jeder der drei Faktoren sei rund zu einem Drittel für die Ausgabensteigerung bei
den Ergänzungsleistungen verantwortlich. Mögliche Lösungsansätze sahen die Autoren
in einer Entflechtung der zwischen Bund und Kantonen geteilten Aufgaben in der EL
und in der Behebung von Fehlanreizen insbesondere bei der IV. Ziel des
Arbeitgeberverbandes mit dem Gutachten war es auch, das wenig bekannte Thema der
EL in die Öffentlichkeit zu bringen und die Bevölkerung für das Kostenwachstum in
diesem Bereich zu sensibilisieren. 26
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Im Jahr 2015 beliefen sich die Ausgaben der Ergänzungsleistungen auf CHF 4,78 Mrd.,
eine Zunahme um 2,2% gegenüber dem Vorjahr. Während die Ergänzungsleistungen zu
Renten der Invalidenversicherungen um 1,9% angestiegen waren und neu CHF 2 Mrd.
betrugen, hatten die EL zu AHV-Renten um 2,4% zugenommen, womit das Wachstum in
dieser Kategorie wiederum höher war. Die Zahl der Bezügerinnen und Bezüger von
Ergänzungsleistungen war im Jahr 2015 gegenüber dem Vorjahr um 1,8% höher. 197'400
Personen bezogen EL zu einer Altersrente der AHV, 3'800 zu einer
Hinterbliebenenrente, 113'900 erhielten Ergänzungsleistungen zu einer Invalidenrente.
Die AHV-Renten wurden durch die Ergänzungsleistungen um 7,9% aufgebessert, und
12,5% der Bezügerinnnen und Bezüger einer Altersrente der AHV bezogen EL. Im
Gegensatz dazu bezogen 45,2% aller IV-Rentner und -Rentnerinnen EL, und die Summe
der ausbezahlten Invalidenversicherungsbeiträge wurde dadurch um 45,7%
angehoben. 27
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Im Jahr 2016 wurden  Ergänzungsleistungen in der Höhe von CHF 4.9 Mrd. an 318'600
Personen ausbezahlt. Mit einem Anstieg um 2.5 Prozent bei den Ausgaben und um 1.1
Prozent bei den Bezügerinnen und Bezügern konnte das langjährige durchschnittliche
Wachstum von 4 respektive 3 Prozent bei beiden unterboten werden. Dies lässt sich auf
die rückläufigen Rentnerzahlen bei der IV, auf eine Gesetzesänderung im Kanton Genf
sowie auf eine teilweise Auslagerung der Pflegefinanzierung aus den
Ergänzungsleistungen und eine verbesserte finanzielle Situation von Personen in
höherem Alter durch höhere Renten aus der zweiten Säule zurückführen. Leicht
zugenommen hat die EL-Quote – also der Anteil EL-Bezügerinnen und -Bezüger – bei
der IV (2016: 46.0%; 2015: 45.2%), mehr oder weniger stabil geblieben ist sie hingegen
wie seit Jahren bei der AHV (2016: 12.5%; 2015: 12.5%; 2008: 11.6%). 2016 sind 30'500
Personen oder 9.7 Prozent aller Bezügerinnen und Bezüger aus dem EL-System
ausgeschieden, 34'000 Personen oder 10.8 Prozent sind neu hinzugekommen.
Besonders gross ist der Anteil EL-Beziehende in Heimen: So lebten 2016 22 Prozent
aller EL-Beziehenden in einem Heim, umgekehrt erhielt fast die Hälfte aller in einem
Heim Lebenden Ergänzungsleistungen. Durchschnittlich wurden 2016 CHF 3'300 an in
einem Heim lebende Personen ausbezahlt, an zuhause lebende Personen lediglich CHF
1'100. Folglich stellten 2016 42 Prozent aller EL-Ausgaben heimbedingte Mehrkosten
dar, also Kosten, die auftreten, wenn eine Person im Heim anstatt zuhause lebt. 28
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Die Gesamtausgaben der Ergänzungsleistungen an AHV- und IV-Beziehende beliefen
sich 2017 auf CHF 4.9 Mrd. und nahmen gegenüber dem Vorjahr um 0.9 Prozent zu.
Damit ist das Wachstum deutlich geringer als in den Jahren zuvor, in denen es zwischen
2 und 4 Prozent betragen hatte. Diese Verlangsamung im Wachstum führte das BSV auf
eine Gesetzesänderung bei den EL zur IV in den Kantonen Basel-Stadt und Basel-
Landschaft zurück; die Kosten der EL zur IV hatten 2017 im Vergleich zum Vorjahr sogar
abgenommen. 
Vergleichsweise schwach gewachsen (um 1.3 Prozent anstelle von 3 Prozent im
langjährigen Durchschnitt) war zudem die Anzahl EL-Beziehende; 2016 hatte diese bei
318'600 gelegen, 2017 machten 322'800 Personen erfolgreich einen Anspruch auf
Ergänzungsleistungen geltend. Auch hier könne der Rückgang auf die rückläufigen
Rentnerzahlen bei den EL zur IV zurückgeführt werden, erklärte das BSV. Zudem seien
aber auch das verbesserte Spitex-Angebot und das betreute Wohnen, das kürzere
Aufenthalte in Heimen nach sich ziehe, mitverantwortlich für den Rückgang. Stabil
zeigte sich hingegen die EL-Quote bei den AHV-Rentnerinnen und -Rentnern: Seit 2015
lag diese bei 12.5 Prozent. Das BSV betonte in seinem Bericht auch die grosse Dynamik
bei den EL, die sich hinter den relativ stabilen Zahlen verberge: 9.1 Prozent des
Anfangsbestands der EL-Beziehenden seien im Laufe des Jahres 2017 ausgetreten, 10.4
Prozent des Anfangsbestandes seien hingegen neu hinzugekommen. 29
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Die Gesamtausgaben für Ergänzungsleistungen (EL) an AHV- und IV-Beziehende
betrugen 2018 CHF 5 Mrd. und stiegen im Vergleich zum Vorjahr um 2.1 Prozent und
somit deutlich weniger stark als im langjährigen Durchschnitt (4%). Auch die Anzahl EL-
Beziehende nahm bei einem Anstieg von 1.6 Prozent auf rund 17 Prozent oder 328'100
Personen deutlich weniger stark zu als in den letzten Jahren (3%). Zurückzuführen sei
dies gemäss BSV auf die rückläufigen Rentnerzahlen bei der IV sowie auf die
Bedeutungszunahme der intermediären Angebote wie Tages- und Nachtstrukturen als
Alternativen zu Eintritten in Pflegeheime. Während aber die EL-Quote bei der IV auch
dieses Jahr zugenommen hatte, wenn auch um vergleichsweise niedrige 0.7 Prozent,
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und nun bei 47.4 Prozent zu liegen kam, blieb die EL-Quote bei der AHV mit 12.5
Prozent im Vergleich zum Vorjahr stabil. Mehrheitlich entwickelten sich die EL- und
Rentnerzahlen bei der Altersversicherung somit «im Gleichschritt mit der
demographischen Entwicklung», erklärte das BSV. 
Auch wenn sich anteilsmässig bei den EL nicht viel getan hatte, gab es auf individueller
Ebene wie immer grosse Veränderungen: Auch 2018 schieden 28'900 Personen oder 9
Prozent des Anfangsbestandes aus dem EL-System aus, während 34'200 Personen oder
10.6 Prozent des Anfangsbestandes neu hinzukamen. 30

Bildung, Kultur und Medien

Bildung und Forschung

Grundschulen

Die Ergebnisse der PISA-Studie 2015 waren für die Schweiz in etwa vergleichbar mit
denjenigen von 2012, das heisst, dass die getesteten Jugendlichen in Mathematik und
Naturwissenschaften überdurchschnittlich abschnitten und sich beim Lesen im
Mittelfeld befanden. Die OECD, welche die alle drei Jahre stattfindende Studie
organisiert, liess die Jugendlichen die Tests 2015 erstmals am Computer durchführen,
was zur Folge hatte, dass die Jugendlichen nur eine Aufgabe nach der anderen lösen
konnten und nicht mehr zu früheren Aufgaben zurückkehren durften. Zudem befanden
sich in der Schweizer Testgruppe 10 Prozent mehr fremdsprachige Jugendliche als noch
2012. Die EDK und mit ihr zahlreiche Expertinnen und Experten, wie etwa Stefan Wolter,
Direktor der SKBF, oder der LCH kritisierten mehr oder weniger radikal die OECD für
die Umstellung auf den Computer. Damit sei die Vergleichbarkeit zu früheren Studien
kaum mehr möglich, die Resultate seien mit Vorsicht zu geniessen und nicht
aussagekräftig respektive nicht interpretierbar. Die EDK verzichtete deshalb auf die
Publikation einer Studie für die Schweiz. In der Schweiz am Sonntag zeigte sich Andreas
Schleicher, PISA-Verantwortlicher bei der OECD, unbeeindruckt von der Kritik aus der
Schweiz. Eine Umstellung auf den Computer sei längst angezeigt gewesen. Zudem
konterte er, dass die Schweizer und Schweizerinnen besser ihre Hausaufgaben
bezüglich der Chancengleichheit und der Förderung von Mädchen in den MINT-Fächern
machten, als die OECD anzugreifen. Die nur mit Vorsicht zu geniessenden Resultate an
und für sich wurden in den Medien nur am Rande erwähnt. Einzig die Sonntagszeitung
und die Aargauer Zeitung setzten sich etwas eingehender mit der nur
durchschnittlichen Lesekompetenz der Schweizer Schülerinnen und Schüler
auseinander. 31
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